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FACE à la pénurie d'eau àLibreville et ses environs,qui s'est accentuée durantcette saison sèche, la So-ciété d’énergie et d'eau duGabon (SEEG) a décidé dedistribuer gratuitementde l'eau depuis quelquesjours dans la capitale etses environs.Débuté dans la communed'Akanda, par les quar-tiers “Cité Amissa”, CESAvorbam et Cap caravane,la zone de Nzeng-Ayong abénéficié du précieux li-quide mercredi dernier.L'opération se fait avec unvéhicule transportant huit(8) cubitainers de 8 mè-tres cubes, soit 8 000 li-tres d'eau. Ce chargementest destiné, chaque jour, àun quartier spécifique. 
« Nous sommes dans une
période assez difficile, qui
est le problème d'étiage
dans Libreville et ses ré-
gions dû à un déficit de plu-
viométrie. Pour soulager la
population, la SEEG a dé-
cidé de distribuer de l'eau
gratuitement. Nous allons,
au fur et à mesure, dans les
zones d'alimentation selon
le programme établi», a

La SEEG distribue 8 000 litres d'eau 
au quotidien

Pénurie d'eau à Libreville et ses environs

F.A.
Libreville/Gabon

Des consommateurs satisfaits pour le moment.
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Vue du véhicule qui sillonne la capitale et ses environs afin de dis-
tribuer de l'eau.
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Ce véhicule parcourt toute la ville pour se procurer de l'eau potable.
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Selon le gouverneur de la
BEAC, il ressort qu’un tel
scénario n’est pas envisa-
geable sur le moyen terme
car, on est loin du niveau
des réserves de change de
224,3 milliards de F.CFA de
la période 1990 à 1993, qui
avait conduit à la dévalua-
tion. Mais la prudence reste

de mise…

DANS une note d'étude etd'analyse publiée dans ladernière "Lettre de re-
cherche" de la BEAC, Maha-mat Abbas Tolli, legouverneur de l'institu-tion, a fourni des indica-teurs selon lesquels le tauxde couverture extérieuredu F.CFA zone Cémac res-tera dans une moyenne de60%, entre 2017 et 2020,contre près de 81% entre2014 et 2017, rapporte

l’agence Ecofin.Cette situation est à mettreen corrélation avec les es-timations de réserves dechange, qui oscillerontdans une moyenne de3000 milliards de F.CFAsur la période, contre unemédiane de 6631,4 mil-liards de F.CFA sur la pé-riode 2014 à 2017.Il ressort de ces deux indi-cateurs que le spectred'une dévaluation de lamonnaie est écarté sur lemoyen terme car, on est

loin du niveau des réservesde change de 224,3 mil-liards de F.CFA de la pé-riode 1990 à 1993, quiavait conduit à la dévalua-tion. Mais, derrière cettesécurité, se cache le risqued'une atonie de l'économiesur la base des analyses decertains experts. A côté dece niveau de couverture dela monnaie, on relève aussique le taux d'investisse-ment va chuter à 22,9 %,contre 30,1% pour la pé-riode 2014-2017. 

Par ailleurs, on note que lesolde budgétaire va se li-miter à 0,3% du Produit in-térieur brut.Les premiers effets ontdéjà commencé à se fairesentir. La croissance ducrédit à l'économie, notam-ment le secteur privé, subitun rationnement. Demême, les emprunts pu-blics deviendront pluschers, poussant les gouver-nements des pays mem-bres à, soit s’endetter, soitrenforcer leur fiscalité.

La dévaluation définitivement écartée ?
Couverture extérieure du F.CFA
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Cameroun : YooMe Mo-
bile, entreprise 100%
camerounais Le FAI YooMe Camerouna opéré une mutation, le25 août dernier, à Douala,(Cameroun), en devenantYooMe mobile. Cette nou-velle entité va évoluer,non plus dans la fourni-ture de l’internet commepar le passé, mais plutôten tant qu’opérateur vir-tuel de la téléphonie mo-bile (Mnvo), grâce à unpartenariat avec Camtel,l’opérateur historiquedes télécoms au Came-roun. Selon EmmanuelForson, le patron de lanouvelle entité, cette mu-tation technique a étéprécédée par une muta-tion structurelle, qui faitdésormais de YooMe Mo-bile, une entreprise dontle capital est à 100% dé-tenu par des Camerou-nais. 
Côte d’Ivoire : emprunt
obligataire de 80 mil-
liards FCFA dans l’UE-
MOALa Côte d’Ivoire va procé-der, le 12 septembre pro-chain, à l’émission despremières obligationssynthétiques sur le mar-ché financier de l’Unionéconomique et monétaireouest-africaine (UEMOA).D’un montant de 80 mil-liards FCFA (environ 145millions de dollars), cenouvel emprunt permet-tra aux autorités ivoi-riennes de financer lebudget 2017 de l’Etat deCôte d’Ivoire pour lequelun montant de 137,3 mil-liards FCFA (environ 250millions $) reste à com-bler de la part du Trésorpublic ivoirien. 
Afrique du Sud-Bénin :
Des investisseurs suda-
fricains débarquent Au Bénin, les investis-seurs et industriels sud-africains ont identifiécinq secteurs dans les-quels ils envisagent in-vestir, a-t-on appris cejeudi de Xinhua. Au nom-bre des secteurs dans les-quels les hommesd’affaires sud-africains,prévoient d’investir, lePort autonome de Coto-nou, poumon de l’écono-mie béninoise qui génèrela plus grande partie desrecettes de l’Etat. Le sec-teur des infrastructuresroutières et le projet fer-roviaire entre le Bénin etle Niger attirent égale-ment les Sudafricains.Ceux-ci mettent aussi legrappin sur le promet-teur secteur touristiquebéninois. Sans oublier, lesecteur agroalimentaire.

Brèves

Rassemblées par F.A.

souligné Andjayi WilfridPascal, chef de service ges-tion des réseaux de distri-bution eau à la SEEG.Une initiative très appré-ciée des bénéficiairesconfrontés à ce problèmede pénurie d'eau potabledepuis des mois, voire desannées. En effet, plusieursménages sont obligés deparcourir, quotidienne-ment, des kilomètres, afinde récolter le précieux li-

quide surtout pour les be-soins domestiques. Lesmoins nantis qui ne possè-dent aucun moyen de loco-motion se rabattent versles puits et les rivières.« Pour le moment, mon vé-
hicule va se reposer, car il
fallait rouler dans toute la
ville pour chercher de l'eau.
Aujourd'hui, nous sommes
très heureux de l'action de
la SEEG que, nous espérons,
n'est pas réellement

payante, comme ils le di-
sent. Et pourvu que cela
dure», a déclaré le chef dequartier adjoint de Sibangcentre, Dieudonné Moun-dounga Mbadinga.Si le programme établi estrespecté, la populationpourra, un tant soit peu,oublier le casse-tête de lapénurie d'eau, jusqu'au re-tour des pluies comme l'aindiqué la SEEG.Pour autant, il serait judi-

cieux que les pouvoirs pu-blics trouvent une solutionpérenne à cette questiond'eau au Gabon, en accélé-rant les projets deconstruction des usines deproduction d'eau deNtoum VII et Kango. Selonles experts, c'est environ100 milliards que l'Etatdevra débourser pourl'aboutissement desditsprojets. 


